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Situation juridique

On entend par frais accessoires l'indemnisation pour les prestations du bailleur ou d'un tiers en rapport avec l'usage de la chose louée (art. 257a al. 1 Code des obligations, CO). Ils doivent correspondre aux dépenses effectives du bailleur. Sur demande, le locataire doit pouvoir consulter toutes les pièces justificatives du décompte des frais accessoires (art. 257b CO). Les frais accessoires ne sont à la charge du locataire que si cela a été convenu spécialement (art. 257a al. 2 CO).

1. Dans le cas où des frais accessoires ont été convenus

Les frais accessoires convenus sont à payer, selon l'art. 257c CO, avec le loyer, à la fin de chaque mois, mais au plus tard à l'expiration du bail, sauf conventions ou usage local contraires. On peut convenir d'un paiement forfaitaire ou d'un paiement par acomptes. Ceux-ci doivent être équitables. Dans le cas d'un paiement par acomptes, le bailleur doit obligatoirement établir un décompte des frais accessoires au moins une fois par année et le présenter au locataire. Si le bailleur s'y refuse, les autorités de conciliation peuvent lui imposer d'établir un décompte, si nécessaire, par voie judiciaire. 

Si le bailleur réclame un paiement forfaitaire, il doit se baser sur la moyenne des trois dernières années (art. 4 al. 2 OBLF). Dans ce cas, le locataire détient également un droit de consultation afin de vérifier si la valeur moyenne pour l'établissement du forfait a été calculée correctement; le bailleur doit conserver toutes les factures nécessaires à l'établissement d'un décompte correct étant donné que seuls les frais accessoires justifiés par le bailleur incombent au locataire. Une simple estimation des charges n'est pas valable. 

Si le décompte n'est pas établi ou s'il est incomplet, le locataire peut demander le remboursement des acomptes versés préalablement. Si un décompte révèle, en comparaison avec une période de décompte préalable, que les acomptes versés ne correspondent plus aux dépenses effectives, p.ex. suite à une forte augmentation ou diminution des frais accessoires (ce qui a engendré un paiement supplémentaire élevé ou un important remboursement au locataire), se pose alors la question d'une adaptation de l'acompte mensuel. 

2. Dans le cas où des frais accessoires n'ont pas été convenus

Si aucun accord préalable n'a été convenu concernant les frais accessoires, ceux-ci ne sont pas à la charge du locataire (art. 257a al. 2 CO). Dans ce cas, le locataire ne détient aucun droit de consultation relatif à ces frais. 

Le contrat de bail à loyer doit définir en détail les frais accessoires incombant au locataire. Une formulation générale, stipulant par exemple que le locataire supporte tous les frais accessoires, ne suffit pas. Le simple renvoi à un avenant général au bail tel que «dispositions générales pour baux d'habitation» ne remplit pas les exigences légales. A titre exceptionnel, le locataire est tacitement tenu de respecter l'obligation de payer, p.ex. pour les machines à laver à pièces ou les chauffe-eau individuels. Toutefois, en cas de doute par rapport aux frais accessoires, on part du principe que le loyer convenu entre les parties couvre toutes les prestations du bailleur. 

Le bailleur n'est pas obligé de présenter au locataire, de son propre chef, les pièces originales justificatives pour le décompte. Si le locataire use de son droit de consultation, il doit auparavant convenir d'un rendez-vous avec le bailleur, dans ses locaux, sauf accord contraire. Son droit de consultation implique également le droit d'effectuer, à ses frais, des copies de chaque pièce justificative.

Si le bailleur refuse que le locataire consulte les justificatifs du décompte alors qu'un paiement par acomptes avait été convenu, le paiement complémentaire n'est pas exigible. De plus, le locataire peut faire valoir, par la voie judiciaire, son droit de consultation auprès des autorités de conciliation; si une procédure judiciaire est entamée, les frais en découlant peuvent être imputés au bailleur - indépendamment de l'issue de la demande. 

Le droit de consultation du locataire s'éteint uniquement lorsque la créance des frais accessoires est échue. Une limitation dans le temps du droit de consultation se rapportant à un terme antérieur n'est par conséquent pas valable. Il est préférable que le locataire vérifie le décompte de chauffage immédiatement après sa réception et qu'il fasse valoir, dès que possible, son droit de consulter les pièces justificatives.

Procédé
La mise en demeure de consulter les pièces justificatives du décompte n'est soumise à aucune forme particulière. Pour des raisons de preuve, la forme écrite ainsi que l'envoi par courrier recommandé sont toutefois vivement conseillés.

Regula Modèle

Rue Modèle 11

6088 Ville Modèle

Recommandé

François Modèle

Rue Modèle 22

6088 Ville Modèle

Ville Modèle, le ______

Consultation des pièces justificatives du décompte pour l'année _______

Monsieur,

J'accuse ce jour réception de votre décompte pour l'année ______. Afin de pouvoir vérifier les différents postes du décompte, je souhaite consulter les pièces justificatives originales. 

En vue de convenir d'un rendez-vous, vous pouvez me joindre les jours ouvrables de 9h00 à 18h00 au numéro de téléphone suivant: ______. Je vous remercie de bien vouloir me contacter le soir et le week-end à ce numéro: ______.

Dans l'attente de votre appel, je vous prie d'agréer, Monsieur, mes salutations distinguées.

Regula Modèle

